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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances

chargée d'examiner le préavis municipal no t5l2Û26

Châtaignier - réaménagement du carrefour Jorat-Jorattez - Création d'un cheminement
mixte piétons/cycliste - assainissement des collecteurs

Demande de crédit d'ouvrage : CHF 1'200'OOO.- TTC pour le réaménagement du carrefour et la

création d'un cheminement mixte et CHF 300'000.- HT pour l'assainissement des collecteurs

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (CoFin) s'est réunie le 20 mai 2026 pour l'examen de ce préavis sous la

présidence de Monsieur Thierry Oppikofer et le 26 mai pour en débattre avec la Municipalité. Celle-ci

était représentée par Madame Nadège Longchamp et Monsieur Daniel Besson. Nous les remercions pour

leurs explications et les réponses apportées à nos questions.

Synthèse du préavis

Ce préavis porte sur le réaménagement et la sécurisation du carrefour Jorat-Jorattez-Châtaignier et la
création d'un cheminement mixte piéton-cycliste le long du chemin du Châtaignier pour un montant de

CHF 1'200'OO0 TTC, ainsi que l'assainissement des collecteurs pour CHF 300'000 HT. lnitialement présenté

en 2OL8 sous une forme plus simple, le projet a été retiré puis revu dès 2022 pour intégrer les exigences

de la mobilité active. Après validation cantonale en 2025, concertation avec les riverains et la mise à

l'enquête publique en2026, ilest désormais soumis à l'approbation du Conseilcommunal.

Ce projet vise notamment à sécuriser les déplacements le long du chemin du Châtaignier par la création

d'un nouveau cheminement mixte pour piétons et cyclistes de 3 m de large sur environ 300 m, la

modération du trafic au carrefour et des rétrécissements végétalisés. Ce projet s'inscrit dans l'axe de

mobilité douce nord-sud défini par le plan directeur du réseau piétonnier et figure comme mesure au

PALM 2007 avec un possible cofinancement à hauteur CHF 365'500.

Examen du préavis

Outre les aspects financiers détaillés ci-après, la CoFin s'est intéressé à l'intégration de ce projet dans le

plan communal des mobilités. La Municipalité a détaillé son objectif de créer un cheminement de mobilité

active depuis le giratoire de Coppoz et la Route du Jorat vers le Châtaignier, Manloud, le Pont St-Michel

et Penau, ainsi qu'à la future Piste Vita. Ainsi, ce projet s'inscrit pleinement dans le plan communal des

mobilités et constitue la premièr:e étape concrète dans cette vision d'ensemble.

Le fameux plan des mobilités tant attendu sera normalement présenté après l'été et comprendra des

mesures phares pour différents quartiers et différents modes de transport. La réalisation des mesures se
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fera en coordination étroite avec d'autres projets, notamment la réfection des collecteurs dont le PGEE

2.0, prévu en 2027 , pourrait faire évoluer certaines priorités.

Concernant la partie financière, le préavis repose sur des estimations faites par le Service des

infrastructures et de la mobilité, mais des devis ont depuis été obtenus et s'avèrent légèrement inférieurs

au montant prévu. Le montant de CHF l-'200'0OO pour les aménagements routiers figure au plan des

investissements présenté avec le budget 2026, mais pas le montant de CHF 300'000 pour les collecteurs.

Les deux resserrements prévus sur le chemin du Châtaignier ont pour but de modérer la vitesse du trafic,

ce secteur étant de plus en plus fréquenté et emprunté parfois à vitesse excessive. Leur conception a fait

l'objet de nombreuses discussions, notamment avec les agriculteurs pour qui cet axe est importaht, sans

susciter d'opposition. Leur coût est difficile à isoler, mais représenterait au maximum CHF 20'000 par

resserrement s'ils devaient être réalisés séparément

S'agissant de la servitude de passage sur la parcelle n"2842, un accord a été trouvé avec le propriétaire

en contrepartie du changement du raccordement des collecteurs pour un coût de CHF L00.

La part élevée des coûts consacrés à la réfection de la route (CHF 455'000) par rapport aux nouveaux

trottoirs et cheminements (CHF 32L'600) s'explique par la nécessité de renfoncer le coffrage et de poser

un nouvel enrobé. Ce renforcement est lié au changement de classification de la route de niveau 3 (route

de desserte moyenne selon classification VSS), garantissant ainsi une meilleure tenue dans le temps.

Le cofinancqment par le PALM ne concerne que les travaux liés à la mobilité douce, tels que les trottoirs,

le cheminement mixte, le seuil de modération et les resserrements. Ces travaux sont subventionnables à

hauteurd'environ 40%avecunplafonddeCHF365'500etlademandedesubventiondoitintervenirau
plus tard le L"' juin 2027.Ce cofinancement impacte d'ailleurs aussi le calendrier des travaux qui sont

prévus entre mars 2O27 et mars 2028 avec la pose de l'enrobé final à lété2028. Le début des travaux est

conditionné à la confirmation écrite du cofinancement PALM qui ne peut être demandé qu'après le vote

du Conseil communal sur le préavis et l'expiration du délai de recours contre la levée de l'opposition.

Conclusion

Le préavis demande deux crédits : CHF L'200'000 TTC pour les aménagements routiers et le cheminement

mixte piéton-cycliste, et CHF 300'000 HT pour l'assainissement des collecteurs. Ce projet s'inscrit dans le

plan communal des mobilités comme première étape d'un axe reliant le giratoire de Coppoz au

Châtaignier, Manloud et Penau. Le chemin du Châtaignier fait partie des mesures du PALM 2007 et peut

bénéficier d'un cofinancement PALM couvrant environ 40%des travaux de mobilité douce, plafonné à

cHF 365'500

Convaincu du bien-fondé et de la nécessité de ce projet, la CoFin, à l'unanimité des membres présents,

recommande au Conseil communal d'accepter les conclusions de ce préavis telles que présentées par la

Municipalité.

Le Mont-sur-La usanne, le t4 iuin 2O26

6æM
Le président-ra pporteur Thierry Oppikofer

Ont participé aux deux séances de commission et par leurs commentaires à l'élaboration du rapport :

O. Balmer, J.-P. Blanc, M. Maillard, G. Mantovani, M. Mùller (première séance uniquement), G. Tissot et

T. Oppikofer.
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